
Industrie ; Direction générale de l'électricité et des matières
premières (DGEMP) (1937-1998)

Répertoire (20020011/1-20020011/5)

Archives nationales (France)
Pierrefitte-sur-Seine

2002

1



•

INTRODUCTION 

 
 

Référence

20020011/1-20020011/5
 

Niveau de description

 fonds
 

Intitulé

Industrie ; Direction générale de l'électricité et des matières premières (DGEMP)
 

Intitulé

DIRECTION DU GAZ, DE L'ELECTRICITE ET DU CHARBON (DIGEC) Bureau des affaires générales et sociales
 

Date(s) extrême(s)

1937-1998
 

Présentation du contenu

                     Sommaire Art 1-4 : personnel des industries électriques et gazières non nationalisées : statut, salaires,

conditions de travail, indemnités, protection sociale, prévention de risques professionnels, contrôle de sécurité. 1937-

1998. Art 5 : personnel d'Algérie, de Tunisie, du Maroc et des DOM-TOM : reclassement, retraites, droits sociaux.

1951-1997.
 

Nom du producteur

Service des affaires administratives et sociales des entreprises publiques sous tutelle (direction du gaz, de l'électricité

et du charbon)
 

Localisation physique

Pierrefitte

https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/IR/FRAN_IR_010860

Cet instrument de recherche a été rédigé dans le système d'information archivistique des Archives nationales. Il est en

Français.

Il est conforme à la norme ISAD(G) et aux règles d'application de la DTD EAD (version 2002) aux Archives nationales.

2

https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/IR/FRAN_IR_010860
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/NP/FRAN_NP_007418
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/NP/FRAN_NP_007418


Répertoire (20020011/1-20020011/5)
 

20020011/1-20020011/2

 STATUT NATIONAL DU PERSONNEL DES INDUSTRIES ELECTRIQUES ET GAZIERES (1937-1999) 

 
20020011/1

 
Dossier 1

Elaboration et réforme du statut national : dossiers généraux.

1937-1953

 
Dossier 2

Idem.

1960-1987

 
Dossier 3

Modifications du statut et convention du 7 janvier 1960.

1950-1966

 
Dossier 4

Application du statut national aux entreprises et exploitations exclues de la nationalisation et non

transférées (ENN) et aux DOM.

1955-1993

 
Dossier 5

Champ d'application du statut à la SNCF, aux Mines et au pôle électrique de CDF (Charbonnages

de France).

1993-1999

 
20020011/2

 
Dossier 1

Champ d'application du statut aux sociétés non nationalisées.

1954-1985

 
Dossier 2

Quelques éléments d'histoire de la commission supérieure nationale du personnel.

1996

 
Dossier 3

Commission supérieure nationale du personnel : mise en place des commissions interégionales et

des commissions secondaires et paritaires : procès-verbaux de réunion, rapports, notes, décrets.

1947-1968

 
Dossier 4

Modification du statut national du personnel : décret, arrêtés, élections de représentants du

personnel d'EDF.
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1972-1982

 
Dossier 5

 
Classement, avancement et mouvement de personnel : circulaire, modalités d'embauche et

mutations : notes, décisions.

1951-1983

 
Recrutement de personnel dans le service public du gaz et de l'électricité, application de la

qualité d'accès, titularisation, reclassement, rémunération : application de la législation,

réglementation, observations.

1946-1993

 
Dossier 6

Situation du personnel temporaire : application de la législation, réglementation, observations,

listes nominatives.

1968-1994

 
Dossier 7

Sanctions disciplinaires : - application de la loi d'amnistie du 30 juin 1969. - mouvement au centre

d'EDF - GDF de Toulon (décembre 1 995) et au centre de Montluçon - Guéret (avril 1995).

1969-1996

 
Dossier 8

Classement des centrales hydroélectriques du secteur non nationalisé, et partant, de la situation

hiérarchique des directeurs, cadres et agents chargés de la marche de ces usines ; procès-verbaux,

rapports, études de paramétrage des usines hydrauliques.

1950-1972

 
20020011/3

 
 SALAIRES, PRIMES, AVANCEMENT 

 
Dossier 1

 
- Catégories professionnelles, majorations d'ancienneté : propositions, résolution, notes

des syndicats, arrêtés.

1942-1948

 
- Projet d'un nouveau système de rémunération : loi 47.1634 du 30 août 1947, arrêté relatif

à l'attribution d'une indemnité exceptionnelle de vie chère au personnel des industries

électriques et gazières.

1947-1980

 
- Majorations résidentielles de salaires (décret du 30/10/1962) : majorations temporaires

balnéaires, majorations temporaires de villes sinistrées, compte rendu de réunion

ministérielle.
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1947-1990

 
- Prime de productivité accordée au personnel d'EDF - GDF : décisions, rapport au

ministre.

1950-1955

 
- Evolution du SMIG : tableaux, analyse historique, notes.

1950-1964

 
- contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales : procès-verbal, décret.

Commission supérieure des rémunérations du personnel des entreprises publiques : avant-

projet de décret, notes. Développement des emplois et nouvelles dynamique sociale :

comptes rendus.

1953-1999

 
- Salaires et action syndicale : notes, étude sur le système des salaires, articles de presse.

1957-1959

 
- Rémunérations mensuelles et majorations : décisions, convention du 7/01/1980.

1959-1961

 
Dossier 2

 
- Réforme de la structure des rémunérations : . convention du 31/03/1962, . CICS

(Commission interministérielle de coordination des salaires) : note technique sur la masse

salariale, . mesure de l'évolution des rémunérations : procès-verbaux.

1960-1995

 
- Cumuls d'emploi : rapport de la Cour des comptes.

1982

 
- Participation et intéressement des salaires aux résultats de l'entreprise publique : accords

d'intéressement concernant diverses sociétés. EDF - GDF : accord d'intéressement,

négociations salariales.

1984-1999

 
 TEMPS DE TRAVAIL 

 
Dossier 2

Accord EDF - GDF sur le « Développement, service public temps de travail, emploi des jeunes »,

rapport, note au ministre.

1997

 
Dossier 3

 
- Cessation de l'application de l'ordonnance du 15/06/1945 relative aux candidats aux

services publics ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des

services publics, ayant du quitter leur emploi par suite d'événements de guerre : arrêté,
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note.

- Proposition de loi relative à la réparation des préjudices de carrière subis de 1940 à 1941

par certains agents et ouvriers des services concédés ou conventionnés par les collectivités

publiques.

- Reclassement à l'ancienneté des agents ayant subi un empêchement du fait des

événements de guerre : note.

1952-1983

 
- Dispositions relatives aux avancements : personnel.

1952-1983

 
- Situation des veuves d'agents morts pour la France : note.

1952-1983

 
Application au personnel des industries électriques et gazières des dispositions des lois du

26/09/1951 et 19/07/1952 relatives à l'octroi de bonifications d'ancienneté aux

fonctionnaires, anciens combattants et résistants :

. projet de circulaire pour l'application de la loi du 26/09/1951,

. avant-projet d'ordonnance et proposition de loi portant extension des lois de 29//09/951

et 19/07/1952.

1957-1967

 
Modification du statut national du personnel des IEG (Industries électriques et gazières) :

décret, rapports et notes.

Réduction individuelle de la durée moyenne du travail sur les années à venir : fiches :

. Création d'emplois internes et contribution au développement de l'emploi externe.

. Réglementation du droit commun du travail sur le temps de travail.

Conseil d'Etat : requête contre un décret du 23/12/1996 portant modification du statut

national du personnel des IEG.

1996-1997

 
Dossier 3

 EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE HOMMES ET FEMMES DANS LES ENTREPRISES

PUBLIQUES A STATUT REGLEMENTAIRE 

 
Rapport du conseil économique et social. Circulaire de la direction du personnel et des relations

sociales d'EDF. Egalité professionnelle à EDF : étude.

1984-1989

 
Bilan sur les actions menées par le ministre des droits de de la femme.

Femmes assujetties au régime d'astreinte à EDF : travail de nuit, travail à mi-temps du personnel

féminin : rapport.

Réduction du temps de travail : - allègement du coût du travail au cœur de la logique emploi de la

loi quinquennale : note.

- réduction du temps de travail : l'approche Stratorg : mémorandum.

1994-1996
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20020011/3-20020011/4

 ALLOCATIONS DIVERSES 

 
20020011/3

 
Dossier 3

 
Le problème de l'insalubrité :

- rapport du Comité d'études pour la classification des emplois actifs et insalubres.

- étude des substances en tant que facteurs d'insalubrités.

- Centrale ARRIGHI : nomenclature des postes de travail présentant un ou plusieurs

facteurs d'insalubrité.

1955-1958

 
Surcompensation des prestations familiales :

- historique.

- règles d'apurement : notes.

- décret relatif au versement direct par certains organismes et services des prestations

familiales.

- arrêté portant fixation des règlements provisionnels à opérer.

- nomenclature des mesures de compensations des charges familiales.

1958-1989

 
Dossier 4

 
Accession à la propriété, prêts aux jeunes ménages :

- arrêté relatif aux modalités d'attribution des prêts destinés à l'amélioration de l'habitat.

- compte rendu des opérations d'accession à la propriété (fonctionnement, résultats,

perspectives.

- dossier sur l'accession à la propriété (rôle des unités dans l'instruction des dossiers).

- circulaire relative à l'attribution et à la gestion des allocations de logement.

- statistiques et notes.

1953-1978

 
Avantages à titre militaire, allocations :

- projet d'ordonnance, note pour le ministre.

- projet de loi fixant la situation des personnels des administrations de l'Etat en temps de

guerre.

- Instruction provisoire relative à la dispense d'activité du service national.

1939-1971

 
Modifications de l'article 28 du statut national des IEG concernant les indemnités et les

primes : arrêtés du Conseil d'Etat, rapport au Conseil supérieur de l'électricité et du gaz,

notes.

Annulation de la circulaire Pers 893 relative à la rémunération, à l'embauche des titulaires

de certains diplômes : mémoire en défense du Conseil d'Etat, conséquences, rapport, notes.

1997-1998
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20020011/4

Dossier 1

 
Horaires de travail à temps partiel ou à temps réduit : décret portant modification du statut

national du personnel des industries électriques et gazières : comptes rendus de réunions, notes.

1998

 
Augmentation des indemnités compensatrices des frais d'études :

- décisions et notes.

- contentieux sur l'exonération de la taxe forfaitaire de 5% sur la prime de mariage allouée au

personnel des IEG : notes.

- sursalaire familial ou supplément familial de traitement : note, projet de décision, arrêté, décret.

1947-1972

 
Primes et gratifications exceptionnelles :

- accordée à l'occasion du 35e anniversaire de la publication de la loi du 8/4/1946.

- prime exceptionnelle pendant les périodes de grands froids : notes.

- indemnisation du personnel transféré ou muté par suite de modification de structures : notes.

- rapport de la Cour des comptes sur la gestion du patrimoine immobilier d'EDF.

1947-1998

 
20020011/4

 DEMOCRATISATION DU SECTEUR PUBLIC 

 
Dossier 1

Le droit d'expression des salaires : bilan, analyse, protocole d'accord.

Applications de la loi du 26/07/1983 relative à la démocratisation du secteur public.

Syndicat UTE - UGTC (Union des travailleurs de l'énergie - Union générale des travailleurs de la

Guadeloupe) : requête au Conseil d'Etat.

1983-1997

 
Dossier 2

 
Lois Auroux relatives aux libertés des travailleurs dans l'entreprise, aux négociations collectives et

aux règlements des conflits de travail : convention, protocole d'accord, notes, projet de loi relatif

aux comités d'hygiène de sécurité et de condition de travail.

1983-1984

 
Représentation des collectivités locales : projet de loi, mémoire, notes.

1982-1985

 
Réforme des sujétions de service : recours au Conseil d'Etat, mémoire en défense, évolution de

l'astreinte d'EDF-GDF.

1983-1994

 
Projet d'acte de vente de l'activité CERCHAR de Charbonnages de France à la société nationale

d'électricité et de thermique.
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1998

 
Comités mixtes à la production :

- rapport à la commission supérieure nationale du personnel,

- circulaire sur le règlement intérieur des comités,

- organisation et fonctionnement : note,

- lois et ordonnances sur les comités d'entreprise.

1957-1962

 
20020011/4-20020011/5

 INSPECTION DU TRAVAIL ET PROTECTION SOCIALE 

 
20020011/4

 
Dossier 3

 
Inspection du travail : moyens d'action, droits, devoirs et missions : notes et rapports.

1973-1997

 
Programme d'actions coordonnées pour la prévention des risques professionnels.

Protection de la santé en milieu naturel : note.

1996-1998

 
Energie électrique et gazière :

- dossier général : historique, compétences, législation du travail, réglementation,

statistiques.

- circulaires, notes.

- rapport sur la formation des agents des cellules.

- charges et contrôle de la distribution électrique.

1988-1991

 
Les sites électronucléaires : radioprotection, rapport au Conseil supérieur de la sûreté de

l'information nucléaire, compte rendu sur l'exposition des travailleurs au rayonnement :

circulaire, notes.

1983-1989

 
Dossier 4

 
Les mines et les carrières : rapport sur l'exercice des fonctions d'inspecteur du travail, code

minier, recueil de textes relatifs aux stockages souterrains.

1977-1998

 
Protection des travailleurs et retraités ayant été exposés au risque d'amiante : procès-

verbal, liste des sites.

1997

 
OIT (Organisation internationale du travail) : emploi, conditions de travail dans les

services de fourniture d'eau, de gaz et d'électricité : rapport ; examen médical des
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adolescents, âge minimum d'admission à l'emploi : convention.

1965-1987

 
20020011/5

Dossier 1

 
Proposition de loi Krueger sur la mutation à EDF ou à GDF du personnel statutaire en provenance

du secteur non nationalisé, rendu possible par suite de compression d'effectifs, suppression

d'emploi, travaux de modernisation, cessation d'exploitation : projet de loi, rapport de l'Assemblée

nationale, décret relatif aux dégagements d'effectifs dans les IEG (Industries électriques et

gazières), exposés, notes.

1955-1973

 
Bilan social dans les industries électriques et gazières :

- décret fixant les mesures d'adaptation nécessaires à la mise en œuvre des dispositions

législatives du code de travail : notes, rapport au Premier ministre « EDF et sa culture » : service

public, calcul économique, statut du personnel, évolution.

1977-1986

 
Action contre l'exclusion : avis du conseil économique et social sur l'avant-projet de loi

d'orientation relatif au renforcement de la cohésion sociale : note pour le Premier ministre ;

accord cadre pour la lutte contre le chômage et l'exclusion entre les entreprises EDF, GDF,

l'ANPE. La politique d'EDF - GDF en faveur des clients défavorisés.

1995-1998

 
20020011/5

 
Dossier 1

 CONTROLE DE SECURITE 

 
Actions des DRIRE en jumelage avec l'administration centrale : groupe de travail DRIRE/DGEMP

sur les contrôles de sécurité : canalisations de transport de fluides sous pression, sécurité dés

barrages, stockages souterrains de gaz et d'hydrocarbures : notes et comptes rendus.

1991

 
Sécurité des arrêts de tranches nucléaires : rapport de l'ingénieur divisionnaire de l'industrie et

des mines, bilan sur l'aspect sécurité et radioproctection, l'inspection du travail dans les centrales

nucléaires : rapports, compte rendu, notes.

1991-1994

 
Sécurité des travailleurs sur les supports de lignes aériennes : groupe de travail réunissant EDF, la

DRIRE Centre et la société LINELEC sur l'échange de bonnes pratiques : rapport de synthèse,

directives techniques de la ligne de vie appliquée aux peintres et monteurs : comptes rendus et

notes.

1995-1996

 
Dossier 1
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 REORGANISATION D'EDF 

 
Décision de M. ALPHANDERY de supprimer la direction générale d'EDF : note, recours de M.

HAU devant le tribunal administratif de Paris.

1984-1996

 
Désignation des directeurs généraux d'EDF - GDF : projet de réforme, rapport sur un projet de

décret portant prorogation des mandats de membres des conseils d'administration.

1984-1996

 
Dossier 2

 
 PERSONNEL D'ALGERIE 

 
Pensions servies aux nationaux algériens au titre du statut national du personnel des

industries électriques et gazières : décret du 30/05.1984, projet de loi relatif à diverses

mesures portant prise en charge et revalorisation des droits et avantages sociaux consentis

à des Français ayant résidé en Algérie, notes.

1961-1984

 
Coopération technique et culturelle entre la France et l'Algérie : convention du 8/04/1966,

avenant, circulaire, guide du coopérant français, notes.

1962-1970

 
Loi du 4/12/1985 portant amélioration des retraites des rapatriés : instruction aux

entreprises publiques et aux organismes concernés, dossiers de particuliers.

1985-1997

 
 PERSONNEL DE TUNISIE ET MAROC 

 
Convention du 12/04/1957 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et

agents français des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie : décret.

Modalités de concession des pensions garanties aux agents retraités des entreprises de

production, de transport et de distribution de gaz et d'électricité de Tunisie : convention,

arrêté, dossiers de personnel.

1954-1988

 
Prise en compte des charges de retraite et rémunération du personnel n'ayant pas la

nationalité marocaine : convention, décision.

1959-1964

 
Caisse des retraites des services concédés de Tunisie : fondement juridique, composition,

prestation, descriptif.

1959-1964

 
Eclatement de la caisse des retraites du personnel des services concédés de Tunisie.

1959-1964
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 PERSONNEL DES DOM - TOM 

 
Régime de sécurité sociale des agents titulaires des exploitations de production, transport

et distribution d'énergie électrique de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion :

décrets, notes.

1951-1985

 
Application du statut national du personnel des IEG au personnel de la société de

production et de distribution d'électricité de Guadeloupe et de Martinique.

1951-1985

 
Création d'une commission nationale des rentes à allouer par suite d'accidents du travail ou

de maladies professionnelles : arrêté.

1951-1985

 
Application de l'arrêté portant attribution d'une prime unique et exceptionnelle en faveur

des agents de l'Etat en service dans le département de Saint-Pierre et Miquelon : circulaire.

1951-1985
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	DIRECTION DU GAZ, DE L'ELECTRICITE ET DU CHARBON (DIGEC) Bureau des affaires générales et sociales
	 STATUT NATIONAL DU PERSONNEL DES INDUSTRIES ELECTRIQUES ET GAZIERES (1937-1999)   
	 
	Elaboration et réforme du statut national : dossiers généraux.  
	Idem.  
	Modifications du statut et convention du 7 janvier 1960.  
	Application du statut national aux entreprises et exploitations exclues de la nationalisation et non transférées (ENN) et aux DOM.  
	Champ d'application du statut à la SNCF, aux Mines et au pôle électrique de CDF (Charbonnages de France).  

	 
	Champ d'application du statut aux sociétés non nationalisées.  
	Quelques éléments d'histoire de la commission supérieure nationale du personnel.  
	Commission supérieure nationale du personnel : mise en place des commissions interégionales et des commissions secondaires et paritaires : procès-verbaux de réunion, rapports, notes, décrets.  
	Modification du statut national du personnel : décret, arrêtés, élections de représentants du personnel d'EDF.  
	 
	Classement, avancement et mouvement de personnel : circulaire, modalités d'embauche et mutations : notes, décisions.  
	Recrutement de personnel dans le service public du gaz et de l'électricité, application de la qualité d'accès, titularisation, reclassement, rémunération : application de la législation, réglementation, observations.  

	Situation du personnel temporaire : application de la législation, réglementation, observations, listes nominatives.  
	Sanctions disciplinaires : - application de la loi d'amnistie du 30 juin 1969. - mouvement au centre d'EDF - GDF de Toulon (décembre 1 995) et au centre de Montluçon - Guéret (avril 1995).  
	Classement des centrales hydroélectriques du secteur non nationalisé, et partant, de la situation hiérarchique des directeurs, cadres et agents chargés de la marche de ces usines ; procès-verbaux, rapports, études de paramétrage des usines hydrauliques.  


	 
	 SALAIRES, PRIMES, AVANCEMENT   
	 
	- Catégories professionnelles, majorations d'ancienneté : propositions, résolution, notes des syndicats, arrêtés.  
	- Projet d'un nouveau système de rémunération : loi 47.1634 du 30 août 1947, arrêté relatif à l'attribution d'une indemnité exceptionnelle de vie chère au personnel des industries électriques et gazières.  
	- Majorations résidentielles de salaires (décret du 30/10/1962) : majorations temporaires balnéaires, majorations temporaires de villes sinistrées, compte rendu de réunion ministérielle.  
	- Prime de productivité accordée au personnel d'EDF - GDF : décisions, rapport au ministre.  
	- Evolution du SMIG : tableaux, analyse historique, notes.  
	- contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales : procès-verbal, décret. Commission supérieure des rémunérations du personnel des entreprises publiques : avant-projet de décret, notes. Développement des emplois et nouvelles dynamique sociale : comptes rendus.  
	- Salaires et action syndicale : notes, étude sur le système des salaires, articles de presse.  
	- Rémunérations mensuelles et majorations : décisions, convention du 7/01/1980.  

	 
	- Réforme de la structure des rémunérations : . convention du 31/03/1962, . CICS (Commission interministérielle de coordination des salaires) : note technique sur la masse salariale, . mesure de l'évolution des rémunérations : procès-verbaux.  
	- Cumuls d'emploi : rapport de la Cour des comptes.  
	- Participation et intéressement des salaires aux résultats de l'entreprise publique : accords d'intéressement concernant diverses sociétés. EDF - GDF : accord d'intéressement, négociations salariales.  


	 TEMPS DE TRAVAIL   
	Accord EDF - GDF sur le « Développement, service public temps de travail, emploi des jeunes », rapport, note au ministre.  
	 
	- Cessation de l'application de l'ordonnance du 15/06/1945 relative aux candidats aux services publics ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des services publics, ayant du quitter leur emploi par suite d'événements de guerre : arrêté, note. - Proposition de loi relative à la réparation des préjudices de carrière subis de 1940 à 1941 par certains agents et ouvriers des services concédés ou conventionnés par les collectivités publiques. - Reclassement à l'ancienneté des agents ayant subi un empêchement du fait des événements de guerre : note.  
	- Dispositions relatives aux avancements : personnel.  
	- Situation des veuves d'agents morts pour la France : note.  
	Application au personnel des industries électriques et gazières des dispositions des lois du 26/09/1951 et 19/07/1952 relatives à l'octroi de bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires, anciens combattants et résistants : . projet de circulaire pour l'application de la loi du 26/09/1951, . avant-projet d'ordonnance et proposition de loi portant extension des lois de 29//09/951 et 19/07/1952.  
	Modification du statut national du personnel des IEG (Industries électriques et gazières) : décret, rapports et notes. Réduction individuelle de la durée moyenne du travail sur les années à venir : fiches : . Création d'emplois internes et contribution au développement de l'emploi externe. . Réglementation du droit commun du travail sur le temps de travail. Conseil d'Etat : requête contre un décret du 23/12/1996 portant modification du statut national du personnel des IEG.  


	 EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE HOMMES ET FEMMES DANS LES ENTREPRISES PUBLIQUES A STATUT REGLEMENTAIRE   
	Rapport du conseil économique et social. Circulaire de la direction du personnel et des relations sociales d'EDF. Egalité professionnelle à EDF : étude.  
	Bilan sur les actions menées par le ministre des droits de de la femme. Femmes assujetties au régime d'astreinte à EDF : travail de nuit, travail à mi-temps du personnel féminin : rapport. Réduction du temps de travail : - allègement du coût du travail au cœur de la logique emploi de la loi quinquennale : note. - réduction du temps de travail : l'approche Stratorg : mémorandum.  


	 ALLOCATIONS DIVERSES   
	 
	 
	Le problème de l'insalubrité : - rapport du Comité d'études pour la classification des emplois actifs et insalubres. - étude des substances en tant que facteurs d'insalubrités. - Centrale ARRIGHI : nomenclature des postes de travail présentant un ou plusieurs facteurs d'insalubrité.  
	Surcompensation des prestations familiales : - historique. - règles d'apurement : notes. - décret relatif au versement direct par certains organismes et services des prestations familiales. - arrêté portant fixation des règlements provisionnels à opérer. - nomenclature des mesures de compensations des charges familiales.  

	 
	Accession à la propriété, prêts aux jeunes ménages : - arrêté relatif aux modalités d'attribution des prêts destinés à l'amélioration de l'habitat. - compte rendu des opérations d'accession à la propriété (fonctionnement, résultats, perspectives. - dossier sur l'accession à la propriété (rôle des unités dans l'instruction des dossiers). - circulaire relative à l'attribution et à la gestion des allocations de logement. - statistiques et notes.  
	Avantages à titre militaire, allocations : - projet d'ordonnance, note pour le ministre. - projet de loi fixant la situation des personnels des administrations de l'Etat en temps de guerre. - Instruction provisoire relative à la dispense d'activité du service national.  
	Modifications de l'article 28 du statut national des IEG concernant les indemnités et les primes : arrêtés du Conseil d'Etat, rapport au Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, notes. Annulation de la circulaire Pers 893 relative à la rémunération, à l'embauche des titulaires de certains diplômes : mémoire en défense du Conseil d'Etat, conséquences, rapport, notes.  


	 
	Horaires de travail à temps partiel ou à temps réduit : décret portant modification du statut national du personnel des industries électriques et gazières : comptes rendus de réunions, notes.  
	Augmentation des indemnités compensatrices des frais d'études : - décisions et notes. - contentieux sur l'exonération de la taxe forfaitaire de 5% sur la prime de mariage allouée au personnel des IEG : notes. - sursalaire familial ou supplément familial de traitement : note, projet de décision, arrêté, décret.  
	Primes et gratifications exceptionnelles : - accordée à l'occasion du 35e anniversaire de la publication de la loi du 8/4/1946. - prime exceptionnelle pendant les périodes de grands froids : notes. - indemnisation du personnel transféré ou muté par suite de modification de structures : notes. - rapport de la Cour des comptes sur la gestion du patrimoine immobilier d'EDF.  


	 DEMOCRATISATION DU SECTEUR PUBLIC   
	Le droit d'expression des salaires : bilan, analyse, protocole d'accord. Applications de la loi du 26/07/1983 relative à la démocratisation du secteur public. Syndicat UTE - UGTC (Union des travailleurs de l'énergie - Union générale des travailleurs de la Guadeloupe) : requête au Conseil d'Etat.  
	 
	Lois Auroux relatives aux libertés des travailleurs dans l'entreprise, aux négociations collectives et aux règlements des conflits de travail : convention, protocole d'accord, notes, projet de loi relatif aux comités d'hygiène de sécurité et de condition de travail.  
	Représentation des collectivités locales : projet de loi, mémoire, notes.  
	Réforme des sujétions de service : recours au Conseil d'Etat, mémoire en défense, évolution de l'astreinte d'EDF-GDF.  
	Projet d'acte de vente de l'activité CERCHAR de Charbonnages de France à la société nationale d'électricité et de thermique.  
	Comités mixtes à la production : - rapport à la commission supérieure nationale du personnel, - circulaire sur le règlement intérieur des comités, - organisation et fonctionnement : note, - lois et ordonnances sur les comités d'entreprise.  


	 INSPECTION DU TRAVAIL ET PROTECTION SOCIALE   
	 
	 
	Inspection du travail : moyens d'action, droits, devoirs et missions : notes et rapports.  
	Programme d'actions coordonnées pour la prévention des risques professionnels. Protection de la santé en milieu naturel : note.  
	Energie électrique et gazière : - dossier général : historique, compétences, législation du travail, réglementation, statistiques. - circulaires, notes. - rapport sur la formation des agents des cellules. - charges et contrôle de la distribution électrique.  
	Les sites électronucléaires : radioprotection, rapport au Conseil supérieur de la sûreté de l'information nucléaire, compte rendu sur l'exposition des travailleurs au rayonnement : circulaire, notes.  

	 
	Les mines et les carrières : rapport sur l'exercice des fonctions d'inspecteur du travail, code minier, recueil de textes relatifs aux stockages souterrains.  
	Protection des travailleurs et retraités ayant été exposés au risque d'amiante : procès-verbal, liste des sites.  
	OIT (Organisation internationale du travail) : emploi, conditions de travail dans les services de fourniture d'eau, de gaz et d'électricité : rapport ; examen médical des adolescents, âge minimum d'admission à l'emploi : convention.  


	 
	Proposition de loi Krueger sur la mutation à EDF ou à GDF du personnel statutaire en provenance du secteur non nationalisé, rendu possible par suite de compression d'effectifs, suppression d'emploi, travaux de modernisation, cessation d'exploitation : projet de loi, rapport de l'Assemblée nationale, décret relatif aux dégagements d'effectifs dans les IEG (Industries électriques et gazières), exposés, notes.  
	Bilan social dans les industries électriques et gazières : - décret fixant les mesures d'adaptation nécessaires à la mise en œuvre des dispositions législatives du code de travail : notes, rapport au Premier ministre « EDF et sa culture » : service public, calcul économique, statut du personnel, évolution.  
	Action contre l'exclusion : avis du conseil économique et social sur l'avant-projet de loi d'orientation relatif au renforcement de la cohésion sociale : note pour le Premier ministre ; accord cadre pour la lutte contre le chômage et l'exclusion entre les entreprises EDF, GDF, l'ANPE. La politique d'EDF - GDF en faveur des clients défavorisés.  


	 
	 CONTROLE DE SECURITE   
	Actions des DRIRE en jumelage avec l'administration centrale : groupe de travail DRIRE/DGEMP sur les contrôles de sécurité : canalisations de transport de fluides sous pression, sécurité dés barrages, stockages souterrains de gaz et d'hydrocarbures : notes et comptes rendus.  
	Sécurité des arrêts de tranches nucléaires : rapport de l'ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines, bilan sur l'aspect sécurité et radioproctection, l'inspection du travail dans les centrales nucléaires : rapports, compte rendu, notes.  
	Sécurité des travailleurs sur les supports de lignes aériennes : groupe de travail réunissant EDF, la DRIRE Centre et la société LINELEC sur l'échange de bonnes pratiques : rapport de synthèse, directives techniques de la ligne de vie appliquée aux peintres et monteurs : comptes rendus et notes.  

	 REORGANISATION D'EDF   
	Décision de M. ALPHANDERY de supprimer la direction générale d'EDF : note, recours de M. HAU devant le tribunal administratif de Paris.  
	Désignation des directeurs généraux d'EDF - GDF : projet de réforme, rapport sur un projet de décret portant prorogation des mandats de membres des conseils d'administration.  

	 
	 PERSONNEL D'ALGERIE   
	Pensions servies aux nationaux algériens au titre du statut national du personnel des industries électriques et gazières : décret du 30/05.1984, projet de loi relatif à diverses mesures portant prise en charge et revalorisation des droits et avantages sociaux consentis à des Français ayant résidé en Algérie, notes.  
	Coopération technique et culturelle entre la France et l'Algérie : convention du 8/04/1966, avenant, circulaire, guide du coopérant français, notes.  
	Loi du 4/12/1985 portant amélioration des retraites des rapatriés : instruction aux entreprises publiques et aux organismes concernés, dossiers de particuliers.  

	 PERSONNEL DE TUNISIE ET MAROC   
	Convention du 12/04/1957 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie : décret. Modalités de concession des pensions garanties aux agents retraités des entreprises de production, de transport et de distribution de gaz et d'électricité de Tunisie : convention, arrêté, dossiers de personnel.  
	Prise en compte des charges de retraite et rémunération du personnel n'ayant pas la nationalité marocaine : convention, décision.  
	Caisse des retraites des services concédés de Tunisie : fondement juridique, composition, prestation, descriptif.  
	Eclatement de la caisse des retraites du personnel des services concédés de Tunisie.  

	 PERSONNEL DES DOM - TOM   
	Régime de sécurité sociale des agents titulaires des exploitations de production, transport et distribution d'énergie électrique de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion : décrets, notes.  
	Application du statut national du personnel des IEG au personnel de la société de production et de distribution d'électricité de Guadeloupe et de Martinique.  
	Création d'une commission nationale des rentes à allouer par suite d'accidents du travail ou de maladies professionnelles : arrêté.  
	Application de l'arrêté portant attribution d'une prime unique et exceptionnelle en faveur des agents de l'Etat en service dans le département de Saint-Pierre et Miquelon : circulaire.  





